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Sur  la  réfol ution  du  il  ventofe  an  j ^ relative  a 
l'échéance  des  lettres  - de  - change  & billets  dé 
commerce * 
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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLÉ* 


'Il  convenoit  fan$  doute  de  pôrtéf  àiifïi  là  haché  ïé* 
formatrice  fur  ces  ufages  aiitiqués , fiir  ces  privilège^ 
bizarfes  qui  règlent  encore  les  aéles  du  commerce  9 fes 
traniaâions  & réchéance  de  fês  effets* 


ÎHf  NEWBüKItï 
«JBRARY 


A 


JU 

Il  étoit  de  la  folîiciiude  du  légilîateur  de  rompre  Ce 
dernier  nœud  du  régime  monarchique  , & de  fixer  enfin 
fous  1 empire  aune  meme  loi  & d’une  jurifprudence 
uniforme  tous  les  ufages  des  places  à l’égard  des  lettres- 
de  change  &.  des  billets  negoôiables. 

Mais  plus  cette  mefure  paroiiîbit  utile , plus  il  falloit 

a.  Preciler,  & fe  garder  fur -tout  d’en  étendre  les  li- 
mites. 

La  main  qui  réforme , citoyens  collègues , doit  foi- 
gneufement  éviter  de  détruire  ce  qui  eft  bon,  même 
ce  qui  neft  pas  nuifible  • & fi  ce  principe  fage  doit 
etre  invoque , c efl  fpecialement  pour  tout  ce  qui  tient 
au  commerce  Le  grand  intérêt  par  lequel  fes  reffources 
& ion  a dion  fe  lient  au  bien  de  la  fociété,  mérite  tous 
les  égards  de  la  précaution  ; & en  altérer  la  moindre 
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. Repréfentans  du  peuple , c’eft  à l’appui  de  ces  prin- 
cipes que  je  me  permets  de  m’élever  contre  la  réfolu- 
tion  du  22  ventofe  dernier,  en  ce  qu’elle  contient  fpécia- 
iement  une  difpofition  qui  les  contrarie , une  difpofition 
qui  depaffe  fon  véritable  objet , une  difpofition  enfin 
qui  détruit  un  mode  de  tranfaéliôh  Utile,  dans  bien  des 
cas , au  commerce. 

En  effet,  quel  étoit  l’objet  de  la  réfolution  ? fon  préam- 
bule nous  1 indique.  . r 

« Confidérant  que  la  diverfué  des  ufages  qui  fub- 
» Ment  encore,  loit  dans  les  tribunaux,  foit  dans  les 
» places  de  commerce,  fur  les  jours  d’échéance,  de 
* prefentation,  d’acquit  & de  protêt  des  lettres-de-change 
» & autres  billets  de  commerce,  ainfi  que  fur  l’appli- 
» caupn  de  l’article  IV  du  titre  V de  l’ordonance  de 
» 1673  , bleife a-la-fois  les  intérêts  des  qtoyens  & les 
^ unité  & d’ordre  qui  cara&érifem  une  bonne 
» legiflation  ^ voulant  y remédier.» 


\ 
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Ouf;  législateurs,  la  diverfité  des  ufages , voilà  fuç 
quoi  \p  vœu  général  appel oit  U réforme. 

L'application  précife  & uniforme  de.  l’artiçle  IV  dp 
titrç  V de  Fordonnance  de  i6j?3  h ç’eft  à quoi  il  falloit  ? 
félon  moi . fe  borner. 

Lés  principes  d'unité  & d'ordre , voilà  tout  le  reT 
niède. 

Cela  fait,  devoit-on  aller  plus  loin?  devoit-on  abroger 
l’ufage  des  lettres-de-c.hange  à vue  , 8c  borner  ftri&ement 
le  cours  des  effets  de  commerce,  à ceux  qui  feraient  flir 
pulés  payables  à époque  déterminée?  C’eft  fur  quoi  je 
penfe  que  le  légiflateur  ne  devoit  pas  étendre  fon  dor 
maine.  ...... 

La  lettre  - de  - change  à vue  tient  r comme  toutes  ïe$ 
autres.  Stipulations  du  commerce  > de  la  nature  des  con- 
ventions. La  convention  procède  du  droit  natprel  de  la 
liberté  ; 8c  ce  droit  eft  trop  facré  pour  que  le  légiflateup 
qui  le  proclame  fans  ceffe  ait  pu  avoir  l’intention  d’y  por^- 
ter  atteinte. 

Cependant  voici  comme  la  réfolution  s’exprime,  article 
premier,; 

« Tous  effets  de  commerce  , billets  à ordre,  lettresr 
» de-change , lettres  à vue  , feront  ftipulés  payables,  à 
» époque  déterminée.  » 

Il  n’efl  pas  befoin  de  commentaire  9 mes  collègues  , 
pour  juflifier  l’abrogation  formelle  portée  en  cet  article, 
des  lettrés  - de  - change  à vuer  parce  que  s’il  faut,  comme 
le  veut  l’article , qu’elles  foient  Stipulées  payables  à époque 
déterminée , elles  ceffent  abl'olument  d’être  à vue  , ex-* 
preffion  indéterminée , qui  fait  le  caractère  fpécial  de  ce 
mode  de  contrat. 

Etant  ainfi  bien  évident  que  de  la  manière  que  l’ar- 
ticle eft  conçu , i’ufage  des  lettresr  de- change  à vue  doit 
ceffer , je  me  demande  par , quel  motif  on  le  détruit; 
eft-ce  parçe  que  l’effet  en  èft  indéterminé  ? Mais  e’étoit  là 
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précifément  l’Intention  des  contraétans,  le  befoin  du  pre** 
heur,  racquiefeement  du  cédant. 

Je  fuis  inopinément  appelé  à un  voyage,  & j’ai 
befoin  dans  le  heu  où  je  me  rends,  pour  le  moment 
précis  de  mon  arrivée,  d’une  fomme  effeéiive  : ne  m’eft- 
il  pas  infiniment  utile  de  prendre  pour  cela  une  lettre- 
de  change  à vue , que  je  fais  devoir  m’être  payée  à la 
minute  que  je  me  préfenteraiqpour  en  recevoir  le  mon- 
tant? 

Je  cite  çe  cas,  entre  plufieurs  autres  que  les  befqins  fan» 
celle  renaiffa'ns  du  commerce  peuvent  am  ner. 

On  m’objeétera  que  le  mot  à vue  laide  une  faculté 
trop  illimitée  au  porteur  pour  en  exiger  le  paiement , 8ç 
qu  il  en  peut  réfulter  des  abus  graves  dqnt  la  mauvaife  foi 
feroit  à lieu  de  profiter. 

Des  abus  , mes  collègues  ! Et  de  quoi  n’abufe-t-on 
pas  t 8c  de  quoi  la  mauvaife  foi  ne  felert-elle  pas  .en  effet 
pour  agir  & pour  nuire  ? Mais  ne  peut  - on  donc  pas 
abufer  auffi  dune  lettre  - de- change  à époque  détermi- 
née? ne  peut-on  pas  abufer  plus  notamment  encore  d’un 
billet  au  porteur  dont  la  réfolùtloil  ne  parle  pas  ? 

Au  relie  , l’ufage  des  lettres  dites  à vue  n’eft  pas  le 
pliis  répandu  ; il  n’a  ordinal remént  lieu  qu’entre  perfonne» 
qui  fe  connoiifent  8c  qui  n’ont  en  pareil  cas  d’autre,  in- 
tention que  de  fe  rendre  fervice.  Faut-il  que  la  loi  faffe 
obllacle  à un  fi  généreux  fentimentï  Mais  il  eff  un  moyen 
de  prévenir  les  incenvëniens  qui  peuvent  réfulter  du  dé- 
lai indéterminé  dont. le  porteur  d’une  lettre  à vue  fie  pro^ 
pofieroit  de  méfufer  ; 8c  je  defire  fincèrement  que  nos 
collègues  des  Cinq-Cents^  à qui  l’initiative  en  appartient^ 
fe  déterminent  à en  fairë  un  article  de  la  loi. 

L article  XXI  de  l’ordonnance  de  1673  établit  à cinq 
années , i’aclion  pour  paiement  des  lettres  8c  billets  dq 
çhange  de  toute  nature. 

Il  eff  confiant  que  fi  le  porteur  d’une  lettre- de-h  ange 
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(i  vue  confer/oit , fait  par  négligence , foit  par  intention 
fpéculative  & de  mauvaife  foi,  un  effet  de  commerce 
de  ce  genre,  & préteiïdoit  ainli  proroger  Taétion  de  fon 
paiement,' rien  ne  ferait;  plus  préjudiciable  aux  intérêts 
& à la  tranquillité  de  fon  cédant  : mais  voilà  ce  qu’il 
appartient  au  légillateur  de  prévenir. 

La  lettre- de-change  à vue  eft , par  fon  effence,  d’un 
réfultat  fommaire.  Que  l’a&ion  du  porteur  foit  donc  li- 
mitée à un  bref  délai. 

Celui  de  fix  mois  me  paroît  concilier  tout  ce  que  la 
prudence  exige  (1). 

La  foi  doit  cette  garantie  à la  bonne-foi , 8c  mettre 
cette  barrière  à l’improbité  & au;sç,  vues  fpéçulatives  dé- 
fordonnées  ; mais  qu’elle  s’abftienne , je  le  répète,  de 
mettre  la  moindre  entrave  dans  les  tranfaélions,  dans  les 
moyens  de  pourvoir  à de  mutuels  intérêts , à tout  a de 
d’une  utilité  réciproque. 

Une  lettre  à vue  eft  librement  confentie  par  celui  qui 
la  donne,  librement  acceptée,  par  celui  qui  la  reçoit;  en 
abroger  l’ufage,  ce  feroit  détruire  ce  qui  eft  bon,  con- 
îjrarier  la  liberté , qui  conjifre  il  pouvoir  faire  tout.  ce.  qui  ne 
nuit  . pas  aux  droits  d'autrui  (a).-. 

La  lettre-de-change  à vue  ne  tient  en  ,rïen  de  la  diver- 
fités  des  prérogatives , $c  des  ufages  de  localité.  Ces  pré- 


(i)  J’obferve  que  je  n'entends  parler  que  des  lettres- de -change 
précifément  dites  à vue  , foefçrites  en  Fiance. 

Celles  qui  proviennent  des  Colonies  ourle  l’étranger  , ne  peuvent 
çtre  allujeities  à un  delai  h court , puifqu’il  eq  eft  qui  n’attei,gqent 
leur  deftination  qu  après  un  an  , quinze  et  dix- huit  mois  de  leur  date. 

D ailleurs  , celles-ci  font  ftipulées  à plulieur?  jours  , à plulieurs 
mois  de  vue.  Le vifa  ou  l’acceptation  en  rigularife  l’échéance 
des-îors  elles  rentrent  dans  1?.  classe  des  Ietlres-de-change  à jour  fixe 
& déterminé. 

((i) 2)  Art.  JI  de  Ja  déclaration  des  droits  & des  devoirs;. 


rogatîves  & ces  ufages  doivent  feuls  être  Pobj  et  de  h 


réferme.  : :i.:j  ;v ,,7i  1 " 

Repréfentans  du  peuple  ^ je  viens  de  vous  fôumettre 
quelques  idées , que  Thabitude  de  trente  années  de  tra-r 
vaif  dans  le  commerce  m’a  fait  naître;  Jé!  n’aurai  pas 
la  ], rétention  d’avoir  mis  dans  cette  opinion  les  talens 
de  l’orateur;  ma's  je  n’aurai  pas  à me  reprocher  dé  rii’être 
tu  dans  une  eireonftanoe  où  le -fruit  dé  mon  expérience 
pouvoit  me  fuggérer  quelque  chofe  d’ütrfe  pour  mon 
pays.  ' ’ 

Légiflateurs , fi,  comme  je  le  crois,  je. vous  ai  juft 
dfiéque'la  réfolution  du  22  ventofe  a d^fafie  lqs  bor- 
nes de  l’utile  8c  fageT  réforme  qu’elle  fe  pi'ôpofoit,  qu’elle 
contient  une  difpofition  ab folu ment  abrogatoire  d’un  a61e 
très-utile,  en  plufieurs  cas  au  commerce , qu’elle  eft  en 
cela  abfoiument  contraire1  à fon  vëri table  'objet,  il  n’y  a 
point  à balancer  de  déclarer  que  vous  pe  pouvez  ap- 
prouver. • “ 

fine  loi  qui,  comtne  on  vous  l’a  dit  à cette  tribunè, 
eft  faite  pour  avoir  une  place  marquante  dans  le  grand 
code ^ que  vous  préparez  à la  France,  qui  doit  fixer  la 
règle  immuable  des  tranfadioris  les  plus  importantes  , 
fervit  d’égidê  à la  bonne-foi , de  barticre  à là  fraude  , 
qui  doit  être  la  fauve-garde  de  toutes'  les  tranfà&ions  li- 
bres, auxquelles  peuvent  fe  livrer  tous  les  enfans.  de  la 
grande  famîire , doit  fortir  du  creufet  de  la  maturité,  de 
la^rpçjçuçe  êi  de  la  lagéffe,  ‘ ' : M,P  w 

Une  feule  tache  ternit  la  pjtu;s!  belle  glace.  Üq  fèpipoint 
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fuffitppoür  vicier  le  projet  lé  mieux  conçu. 

mtr e l’açiôgtion  de  la  réfolutiorp  > 
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